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ANALYSE EMPIRIQUE DU RISQUE DE CRÉDIT BANCAIRE  
PAR L’APPROCHE DE SCORING :  

essai avec le cas de la Rawbank 

par 

Leblanc MUYAKA WENDO 
Doctorant et chercheur, Faculté des sciences Economiques et de Gestion (Faseg) 

Université de Kinshasa, Laboratoire de l’Association Congolaise de Sciences de Gestion (ACSG) 

Résumé  

La présente communication a pour objectif de montrer l’application du modèle de scoring développée par 
Edward ALMAN dans l’analyse du risque de défaut d’une société emprunteuse, qui influence la décision de 
l’établissement de crédit à l’octroi ou au refus du prêt selon le niveau de risque associé. Ce modèle aboutit à une analyse 
discriminante regroupant les sociétés présentant un niveau de risque de défaut minimal ( zone hors faillite) considérées 
comme saine et en bonne santé financière ; des sociétés présentant un niveau de risque modérer (zone de surveillance) 
considérées saine en situation normal (en cas de choc, le risque de défaut augmente) et des sociétés présentant un niveau 
de risque de solvabilité élevé (zone de faillite probable) considérées à haut risque pour le remboursement du prêt. Une 
banque a été sélectionnée (la Rawbank) qui nous a livré les informations financières d’une société anonyme de son 
portefeuille de clients, pour analyser par le biais de ses ratios financiers et élaborés le modèle de scoring pour déterminer 
le niveau de risque de cette société sur une période allant de 2021 à 2025. Les résultats montrent que le score calculé ou 
la note attribuée à cette société en moyenne de 5 ans, se trouve dans une zone quasiment hors faillite. Ce qui signifie 
que le score est bon, Une probabilité négligeable de défaut. L’entreprise risque moins de faire défaut de remboursement 
de crédit. Avec un score moyen de 4,57 largement supérieur à 2,30 qui est la norme de référence de scoring.  

Mots-clés : Risque de crédit, banque, modèle, scoring  

Abstract  

This paper aims to demonstrate the application of the scoring model developed by Edward Altman to the analysis 
of a barrowing company’s defaut risk, which influences the lending institution’s decision to grant or refuse a loan based 
on the associated risk level. This model results in a discriminant analysis that groups companies with a minimal level 
of defaut risk (non-bankruptcy zone), considered sound and financially healthy ; companies with a moderate level of 
risk (monitoring zone), considered sound under normal circumstances (in the event of a shock, the risk of defaut 
increases) ; and companies with a high level of solvency risk (probable bankruptcy zone), considered high-risk for loan 
repayment. A bank (Rawbank) was selected to provide us with the financial information of a public limited company 
from its client portfolio. We analyzed this information using financial ratios and developed a scoring model to determine 
the company’s risk level over the period from 2021 to 2025. The results show that the calculated score, or rating assigned 
to this company over an average of 5 years, falls whithin a zone virtually free of bankruptcy. This means the score is 
good, indicating a negligible probability of defaut. The company is less likely to defaut on its loan repayments, with an 
average score of 4,57, significantly higher than the 2,30 benchmark for scoring.  

INTRODUCTION 

Le processus de couverture de risque de crédit commence par identifier l’origine de menace. Si le 
risque provient du client, il s’agit bien du cas d’insolvabilité. Par contre s’il provient du préteur (la 
banque), dont le problème repose sur la politique de distribution des crédits de la banque. Alors la banque 
comme le client ont chacune une part de responsabilités104 . L’identification du risque dépend du type de 
client selon qu’il soit un particulier ou une entreprise. Dans le cas d’un particulier le banquier analyse les 
flux prévisionnels entrants et sortants. Alors que pour une entreprise l’analyse du banquier doit être 
poussé jusqu’à effectuer un diagnostic financier au travers de ses états financiers selon CHLLAZ et 
FERRONIERE105 Dans la relation banque-client, il s’observe un certain degré d’asymétrie d’information. 
Le client connait l’ensemble des informations relatives à la demande du crédit tandis que la banque non. 
Le client peut dissimuler des informations compromettantes qui ne sont pas favorable à l’octroi de crédit.  

 Si la banque détenait ses informations concernant le projet ou la situation, elle n’aurait peut-être 
pas accordé le financement. Le banquier doit recueillir le plus d’informations possible pour déterminer les 
motivations du débiteur. Il porte un jugement objectif sur la rentabilité du projet ou la solvabilité du motif 
de demande de crédit. Sachant que le risque ne peut être complètement éliminé, la banque applique des 
mécanismes qui peuvent atténuer l’impact de ceux-ci. Pour ce faire, la diversification du portefeuille de 
crédit ; la prise de garanties matérielles ; l’application des modèles d’analyse de risque tels que : le modèle 
de scoring ; le modèle Rating ; etc. dans le but de lutter contre le risque d’insolvabilité du client.  

 

104 COUSSERGUES Sylvie, Bourdeaux Gautier, Gestion de la banque du diagnostic à la stratégie, Dunod, Pp.182.    
105 FERRONIERE Jacques et CHILLAZ  Emmanuel, les opérations de banque, 6ème édition, Dalloz, Pp.241.      
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I. REVUE DE LITTERATURE  

Pour AMIRE M., les fonds collectés par la banque auprès des agents économiques détenteurs de 
fonds sont utilisées en opération de crédit à ceux à besoin de financement. Les dépôts à vue et à termes 
collectées à courte terme sont utilisés par la banque pour accorder des prêts de long terme. Ce rôle 
d’intermédiation financière que joue la banque nécessite une gestion rigoureuse des analyses de la 
situation du débiteur potentiel. Raison pour laquelle, l’application des méthodes efficace pour maitriser le 
problème des informations imparfaites sur le marché de crédit. Plusieurs méthodes permettent d’atténuer 
le risque de crédit bancaire parmi elles : la prise de garantie, la differcification du portefeuille de crédit de 
la banque, l’analyse l’activité de l’entreprise par des mécanismes tels la notation, l’application des modèles 
mathématique, statistiques, etc. tels que (la Var, le scoring, etc.) le crédit score est un procéder statistique 
qui permet d’évalué le risque de défaut de paiement des demandeurs de prêt bancaire qui se base sur des 
données historiques des demandeurs de prêt. Ce mécanisme génère un ‘score’ utilisée par la banque 
classer les demandeurs de prêt en fonction de leur niveau de risque dans l’objectif de prédire leurs 
probabilité de défaut.106 Les travaux de Vigano (1993) demeurent une référence du développement de 
modèle de crédit scoring en contexte Africain pour le cas de la Caisse Nationale du Crédit Agricole 
(CNCA) du Burkina Faso. Hamadi Matoussi et ses alliées (2004), analysent le risque de non 
remboursement des crédits, le cas d’une banque Tunisienne. Dont l’objectif était de comparer le pour 
prédictif de la méthode de régression logistique et de réseaux neuronales de l’intelligence artificielle. Ils 
ont tirés un échantillon composé de 1435 dossiers de crédits octroyés aux entreprises industrielles 
Tunisiennes de 2003 à 2006. Ils ont montré que la maitrise du risque de défaut de crédit est devenue un 
pilier stratégique au centre de l’activité bancaire. Les réseaux neurones de l’intelligence artificielle ont pris 
le dessus le modèle de régression logistique avec un taux de classement de 97% des firmes emprunteuses 
pour la première méthode et 89,9% pour la seconde.107 Pour OUAGHEZENE Naima et TANSAOUT 
Hafida, le crédit scoring est une méthode de prévision statistique visant à chaque demandeur de crédit, 
une note ou un score proportionnelle à la probabilité de défaillance possible de celui-ci. La finalité est 
d’identifier les entreprises en bonne santé financière ou des individus solvables et ceux présentant un 
risque de faillite. Selon MERZOUK Asma, le risque et le crédit sont intimement liée dans l’activité 
bancaire. L’application des méthodes d’analyse financière uniquement ont montré des limites. D’où 
l’application des méthodes statistiques tels que le scoring amplifie la pertinence de prédiction de la 
probabilité de défaut des emprunteurs. C’est une modélisation permettant d’éclairer la décision d’octroi 
de prêt, dans le but de déterminer un score qui représente un niveau chiffré sensé être la représentation 
d’un certain risque encouru par la banque.108  

La méthodologie repose sur une évaluation basée sur l’application du modèle de scoring présenté 
dans les lignes suivant.  

II. ANALYSE DU RISQUE DE CREDIT BANCAIRE PAR LE MODELE DE SCORING  

Ce paragraphe constitue l’épine dorsale de notre réflexion sur la thématique, car il s’agit ici de passer 
en revue dans le premier point l’appréciation des indicateurs de gestion des risques généralement utilisés 
(les Ratios) et enfin chuter sur l’analyse de la santé financière de la société emprunteuse par le modèle de 
scoring dans le dernier point.  

ANALYSE PAR LES RATIOS  

La Rawbank comme toute établissement de crédit utilise des instruments phares de 
gestion tels que :  

ROA : Rentabilité économique = 끫뢊é끫룀끫룀끫룀끫룀끫룀끫룀 끫뢶끫뢶𝑛𝑛𝑡𝑡끫룂𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡𝑡 𝑎𝑎끫뢜𝑎𝑎끫뢜끫뢜 > 1% mesure le rendement des totaux des actifs à 

générer le bénéfice (Return On Asset).  

ROE : Rentabilité des Fonds Propres = 끫뢊é끫룀끫룀끫룀끫룀끫룀끫룀 끫뢶끫뢶𝑛𝑛𝑓𝑓𝑓𝑓𝑓𝑓끫뢦𝑓𝑓 끫뢺끫뢺𝑝𝑝끫뢺끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝 > 10% mesure la capacité de la banque à générer 

des bénéfices avec ses capitaux propres investis par les actionnaires. (Return On Equity).  

 

106 HADJAR Sonia, SARAOUI Fouad, la méthode scoring : outil de gestion du risque de crédit, sciences financières et 

comptabilité, Université Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou, P. 49, 2018.  
107 TSAKALA Patrick, corrélation entre la gestion de crédit et la performance financière des banques en RDC, Journal 

of Economiques, Finance and Management, vol. 4, 2025.      
108 MERZOUK Asma, analyse du risque de crédit dans une banque par la méthode du crédit scoring, Ecole Supérieur 

de Commerce, Algérie, 2018.   
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CIR : Coefficient d'exploitation = 𝑐𝑐ℎ𝑎𝑎𝑎𝑎끫뢜𝑎𝑎𝑎𝑎 𝑑𝑑′𝑒𝑒끫뢤𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒끫뢺끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝 끫뢶끫뢶𝑛𝑛 끫뢞𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏 ≥ 70% mesure l’efficience de la banque à 

dégager un résultat positif par son exploitation.  

ROS : Ratio de Solvabilité = 끫롲𝐹𝐹𝐹𝐹𝐹𝐹𝐹𝐹 끫뢺끫뢺𝑝𝑝끫뢺끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝 끫뢺끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒끫뢤𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒 à 𝑟𝑟𝑟𝑟𝑟𝑟끫뢾𝑟𝑟𝑟𝑟𝑟𝑟 끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝끫뢺é𝑒𝑒𝑒𝑒 > 10% le fonds propres prudentielles 

englobe la somme des fonds propres et les emprunts et les engagements à risques pondérées, il s’agit de 
la manière dont la banque mesure les risques (risque de crédit, de marché, opérationnel) pour déterminer 
le capital minimum qu’elle doit détenir pour faire face aux éventuelles pertes.  

RLG : Ratio de liquidité = 𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙é+ 끫룀𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑡𝑡𝑡𝑡é끫룀𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠 끫뢺끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝끫뢺𝑒𝑒끫뢤𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒é+끫룀𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑑𝑑𝑑𝑑 𝑡𝑡𝑡𝑡é끫룀𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠𝑠 𝑒𝑒끫뢤𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒 ≥ 100% la liquidité fait référence aux 

disponibles ou à la rapidité par laquelle un actif peut être converti en espèce et l’exigibilité concerne 
l’échéance de remboursement de dettes.  

Ratio crédit-dépôt en Anglais Loan to Deposit Ratio (LDR) = 끫뢎𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇 끫뢺끫뢺𝑝𝑝𝑝𝑝끫뢎𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇 𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑𝑑 ≥ 100% ce ratio mesure la 

marge d’intermédiation bancaire entre le volume des crédits octroyés et les dépôts collectés. un niveau de 
ce ratio élevé, indique que la banque accorde plus de crédits ; un niveau bas, indique que la banque accorde 
moins de crédits ; un niveau de ce ratio équilibré, montre que la banque utilise efficacement les dépôts 
collectés en opération de crédit et ainsi financer l’économie tout maintenant un niveau de liquidité prudent 
pour faire face aux retraits.  

Appréciation des indicateurs de gestion de la société  

Figure 1. Évolution de ratio de rentabilité financière de la société emprunteuse  

Années  2021  2022  2023  2024  2025  Moyenne  

Capitaux 
propres  

115480530  143684731  143684731  143684731  143684731  31,6052278  

Bénéfices   12468638  91708190  83651426  165593112  488261210    

ROE  10,797178  6,382598  5,821873  11,524754  33,981426    

Source : auteur, sur Excel grâce aux états financiers de la société 

Le tableau ci-dessus montre une évolution croissante de cet indicateur de mesure de performance 
de capitaux propres à générer de bénéfice. Nous observons en 2021 un niveau de bénéfice très faible, en 
2022 on constate une montée presque au même niveau qu’en 2023, mais à partir de 2024 la société réalise 
un bénéfice important et en 2025 une augmentation spectaculaire du niveau de bénéfice dégageant en 
moyenne une rentabilité de 31,60 %, largement supérieure à 10, donc la société réalise une marge 
bénéficiaire qui lui permet d’assurer sa solidité. En d’autres termes, les capitaux propres investis génèrent 
un bénéfice important. Ce qui représente un indicateur crucial pour l’appréciation de la santé financière 
de l’entreprise. Ce qui influence fortement la solvabilité de la société.  

 Figure 2. Evolution de ratio de rentabilité économique de la société  

Années  2021  2022  2023  2024  2025  Moyenne  

Total  

actif  

3583722548  5701568635  8409718124  8419520390  12896237495  0,0567509  

  

Bénéfice 
net  

12468638  91708190  83651426  165593112  488261210    

ROA  0,347924  0,160847  0,9947  0,0196678  0,378607    

Source : auteur, sur Excel grâce aux états financiers de la société  

 Le tableau ci-dessus montre une incapacité des capitaux permanents de la société à générer de 
bénéfice. Les capitaux propres cumulés des fonds empruntés investis de 2021 à 2025 affichent une évolution 
très faible de cet indicateur (0,056) qui est inférieur à 1. Les capitaux permanents souffrent à générées de 
marge bénéficiaire, ce qui traduit l’inefficacité de la société à utiliser les fonds empruntés.  
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Figure 3. Evolution de coefficient d’exploitation de la société  

Années  2021  2022  2023  2024  2025    

Charges 
d’exploitation  

215649880  255880018  277542 075  293407 771  298608364    

Chiffre 
d’affaire  

341525515  400984548  554868454  734024600  657385659    

C.I.R  63,143124  63,81294  50,01944  39,97247  45,42362    

Source : auteur, sur Excel grâce aux rapports annuels  

Le présent tableau montre une évolution négative de cet indicateur, traduisant ainsi l’inefficience 
de la société. Car le rapport entre les charges d’exploitation et le chiffre d’affaire qui indique la part de 
gains réaliser par la société au regard de ses couts étant donné que le CIR est inférieur à 70% sur toute la 
période.  

Figure 4. Evolution de ratio de solvabilité de la société  

Années  2021  2022  2023  2024  2025  

  

Moyenne  

actif circulant  87055461  89359068  1870939568  2643688585  192997092   45,56791  

  

Passif circulant  263445614  393270541  6403782392  6531086360  188514483    

Ratio Rte  33,04495  22,72203  29,21616  40,47854  10,237786    

Source : auteur, sur Excel grâce aux états financiers de la société  

Le tableau ci-haut montre une évolution exponentielle avec un niveau des actifs circulants inférieur 
aux passifs circulants en 2021 et 2022, atteignant le pic en 2023 et 2024, enregistrant une baisse considérable 
en 2025. Mais en moyenne de toutes les années, la société dégage un ratio de solvabilité largement 
supérieur à 10. Ce qui traduit une bonne situation pour la santé financière de cette entité dans l’ensemble 
malgré les insuffisances. En termes simples, la société est capable de faire face à ses obligations de moyen 
et long terme.  

Figure 5. Évolution du ratio de liquidité de la société  

Années  2021  2022  2023  2024  2025  Moyenne  

Total 
trésorerie  

2014423313  3846999102  5354447810  3864190714  8336717095  185,1842703  

  

Total 
emprunts  

142746316  192264211  209595414  204670409  251227544    

Ratio  114,111911  120,008919  125,546589  118,880065  133,183929    

liquidité              

Source : auteur, sur Excel grâce aux états financiers de la société  

La figure ci-dessus montre un niveau de liquidité optimale sur toute la période, avec un ratio de 
liquidité supérieur à 100%, ce qui indique la capacité de la société à répondre à ses besoins de trésorerie à 
court terme.  
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Figure 6. Evolution de ratio de couverture de risque  

Années  2021  2022  2023  2024  2025  Moyenne  

Fonds propres  115480530  143684731  143684731  143684731  143684731  21,608169  

  

Charges sur 
opérations de 
trésorerie  

1117538  1962052  272789676  3922940  12168763    

CRC  1,03334768  7,3231867  0,005267235  0,36626798  11,807669    

Source : auteur, sur Excel grâce aux états financiers de la société  

Le tableau ci haut montre une évolution positive de cet indicateur, avec un niveau de fonds propres 
supérieur aux charges sur opérations de trésorerie. Sauf en 2023 les charges ont dépassé le fonds propre. 
Mais en moyenne sur toute la période, la société réalise un ratio de couverture de risque élevé. Ce ratio 
qui exprime le montant nécessaire de fonds propres qu’une société a besoin pour couvrir l’ensemble de 
risques de trésorerie encourus.  

III. APPLICATION DU MODELE DE SCORING  

Rappelons que le scoring est un procédé d’évaluation conçu pour apprécier le risque de défaillance 
d’une société109. Le score est un outil d’aide à la décision en matière d’octroi de crédits. Il appréhende le 
niveau de risque et en tient compte dans la tarification. Les modèles de score sont des outils de mesure de 
risque qui utilisent des données historiques et des techniques statistiques. Leur objet est de déterminer les 
effets des diverses caractéristiques des emprunteurs sur leurs chances de faire défaut ou encore pour 
ranger les emprunteurs dans des classes de risque. Ils produisent des « scores » qui sont des notes 
mesurant le risque de défaut des emprunteurs potentiels ou réel110.  

Ainsi, les banques et les organisations financières utilisent cette analyse pour prédire si un 
emprunteur serait un bon ou un mauvais payeur1 et prendre ensuite la décision appropriée : acceptation 
sans condition, prise de garantie ou refus.  

Selon Edward I. Altman, il existe plusieurs techniques pour construire des modèles de score, (les 
techniques économiques, les techniques des classifications issues de l’analyse des données, les techniques 
d’intelligence artificielle, etc.). Dans le cadre de cette monographie, il est question d’exploiter les 
techniques de classification issues de l’analyse des données (analyse discriminante). L’analyse 
discriminatoire est une technique de classification qui consiste à reclasser les emprunteurs en deux 
groupes : défaut et absence de défaut conditionnellement à leurs caractéristiques observées.  

Ainsi, Altman a été le premier à utiliser les ratios comptables pour la prédiction des défaillances des 
entreprises111.  

Ce modèle est donné par l’équation : Z = 6,56X1 + 3,26X2 + 1,05X3 + 6,72X4.  
Avec :  

Z= le z-score calculé ou indice de faillite ;  

X1= fonds de roulement net /Total actifs ;  

X2= bénéfices reportés cumulés /Total actifs  

X3= bénéfices avant impôts et intérêt/ total actifs ; X4= 
valeur comptable des fonds propres/ total de passifs.  

L’interprétation de l’indice de faillite se présente comme suit :  

- Z-score > 2.30 : zone quasiment hors faillite pour l’entreprise.  

 

109 Duclos, T., Dictionnaire de la banque, Edition. SEFI, 4ème édition, Québec, 2005, Pp.350.  
110 Dietsch, M. et Petey, P., « Mesure et gestion du risque de crédit dans les institutions financières », Paris, 2003, 

Pp.47.   
111 Lumonansoni, F., « étude comparative de la probabilité de ruine de l’entreprise et le z-score d’Edward Altman 

sur la prédiction des faillites », in CARAS, Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation (UNIKIN), n° spécial, 

octobre, 2009, p.258.           
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- Z-score compris entre 1,23 et 2,30 : zone grise.  

- Z-score ≤ 1,23 : zone de défaut.  

Tableau 1. Détermination de ratio X1 

Années    

2021  

  

2022  

  

2023  

  

2024  

  

2025  

Capitaux propres  414450476  554761045  6,69E+08  8,6E+08  152247708  

Valeurs 
immobilisées  

180878594  209258950  2,76E+08  3,3E+08  40278075  

FRN  233571882  345502095  3,93E+08  5,3E+08  1119266833  

Total actif  35837222548  5,702E+09  8,4E+09 

  

8,4E+09  1,2896E+10  

X1=FRN/total  

actif  

0,065175772  0,605977  0,046777  0,06327  0,08679019  

Source : auteur, sur base des données de la société  

 Le présent ratio permet de rapporter l’actif net liquide (fonds de roulement) au total de l’actif. Il 
permet de renseigner sur la capacité de l’entreprise à détenir de liquidités suffisantes pour répondre au 
besoin de son exploitation. La faiblesse du fonds de roulement augmente le risque d’insolvabilité à court 
terme.  

Tableau 2. Détermination de X2  

 Années    

2021  

  

20202 

  

2023  

  

20224 

  

2025  

Cumule des 
reports à 
nouveau (1)  

45587974  66089830  -2,5E+07  5,2E+07  186596857  

Total actif  

(2)  

3583722548  5,702E+09  8,41E+09  8,4E+09  1,2896E+10  

X2=(1)/(2)  0,01272084  0,0115915  -0,00292  0,00618  0,01446909  

Source : auteur, sur base des données de la société  

La lecture des informations ci-haut, montre que la société présente une insuffisance des reports à 
nouveaux. Les bénéfices reportés représentent l’ensemble des parts de dividendes réinvestis dans 
l’entreprise. Ce compte est dépendant des politiques de dividendes. L’âge de la firme est directement lié 
à ce ratio. En comparant les bénéfices reportés avec le total actif, il permet de mesurer la profitabilité 
cumulée à travers le temps par l’entreprise.  

Tableau 3. Détermination de ratio X3  

 Années  2021 2022  2023  2024 2025 

Bénéfice 
avant impôt 
et intérêts  

(1)  

31099498  -86350663  97139419  255965640  608481622  

Total actif  

(2)  

3583722548  5701568635  8,41E+09  8,42E+09  12896237495  

X3= (1)/(2)  0,00867799  -0,0155145507  0,0115509  0,0304015  0,04718288  

Source : auteur, sur base des données de la société  
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Ce ratio mesure la productivité de la firme sans prendre en compte les taxes et les poids de son financement. 
De plus, l’insolvabilité qui mène au défaut apparait lorsque le total des dettes dépasse largement les actifs.  

 Tableau 4. Détermination du ratio X4  

Années    

2021  

  

20202 

  

2022 

  

2024  

  

2025  

Valeur comptable 
de fonds propres 
(1)  

271686169  362496834  459574123  682915317  1270820164  

Total actif  3583722548  5701568635  8,41E+09  8,42E+09  12896237495  

X4= (1)/(2)  0,07581116  0,06357844  0,054648  0,081111  0,098541932  

Source : auteur, sur base des données de la société  

 Le tableau ci-haut indique jusqu’à quel niveau la valeur de l’actif peut atteindre un niveau inférieur 
à celui de la dette. Ainsi, une entreprise très endettée risque d’être dans une situation de cessation de 
paiement pour insuffisance de fonds propres.  

Tableau 5. Détermination de Z-Score de la société  

Années   X1 X2   X3   X4   z-score  

2019  0,0655175772  0,01272084  0,00867799  0,07581116  0,94  

2020  0,060597726  0,01159152  -0,01514507  0,06357844  0,80  

2021  0,046776947  -0,00291929  0,01155085  0,05464798  1,18  

2022  0,063270099  0,00617754  0,03040145  0,08111095  1,28  

2023  0,086790185  0,01446909  0,04718288  0,09854193  1,85  

z-score 
moyen  

4,57          

Source : auteur, sur base des données de la société  

Il ressort de ce tableau, le score calculé de la société en moyenne se trouve dans la zone quasiment 
hors faillite. Le score est bon, la société est en bonne santé financière avec une probabilité de défaut 
minimal. L’entreprise risque moins de faire défaut ; soit un score calculé de 4,57 largement supérieur à 
2,30 qui représente la norme de scoring.  

CONCLUSION 

Au centre de cette recherche, la nécessité d’analyser le risque de défaut des entreprises en vue de 
prédire la probabilité de défaut compte tenue de la complexité des opérations de celle-ci afin de s’assurer 
de la solvabilité de la société avant la décision d’octroi de crédit. Le modèle de scoring dont il est question 
dans cette analyse, il s’agit d’un procédé qui permet aux investisseurs (par exemple), d’évaluer la stabilité 
financière et la probabilité de défaut de paiement d’une entreprise à l’aide des ratios financiers issu des 
états financiers. Cependant, l’analyse consiste à identifier l’entreprise dont le score est supérieur à 2.30, ce 
qui traduit la stabilité financière est donc l’entreprise se situe dans une zone hors faillite et l’entreprise 
dont le score est inférieure à 1.23 traduisant une difficulté financière au sein de l’entreprise, dont le risque 
de remboursement est élevé.  

De cette analyse, il ressort les constats ci-après : malgré la faiblesse de son fonds de roulement, la 
société dégage un niveau de rentabilité suffisante par son activité ordinaire, un meilleur niveau de 
solvabilité, de liquidité et un score calculé suffisamment supérieur montrant une probabilité élevée de 
l’entreprend à satisfaire ses engagements financiers de longs termes. Ce qui influence la décision de la 
Rawbank à accorder le prêt à cette société.  
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